
 

 

 

 

 

 

Aveugle et sourd aux protestations de la rue, il est aujourd’hui évident que le Gouvernement au service 
du patronat ne poursuit qu’un seul objectif : INSTALLER LA PRECARITE POUR TOUS LES 

SALARIES. De Villepin s’entête et s’enferme dans sa stratégie du « ça passe ou ça casse  ».  
 

Si ça passe :  Du CNE pour tous les salariés des petites 

entreprises au CPE pour les jeunes de moins de 26 ans, c’est la 
casse de notre Droit du Travail et un 
magnifique cadeau au MEDEF  qui pourra licencier 
les salariés sans avoir à en préciser le motif, faire pression sur les 
salariés pour qu’ils renoncent à la plupart de leurs droits sous peine 
d’être mis à la porte. Comment faire respecter le droit du travail et  
ne pas subir  des heures supplémentaires non payées, des 
conditions de travail aggravées, des salaires à la baisse, des 
congés maladie non respectés ? 

Si ça casse :  Ce sera l’occasion pour l’ensemble du 
monde  du  travail  d’obtenir  le  retrait  du  CPE ,  mais  aussi  un  
moyen d’exiger une politique de croissance, d’investissement et de créations d’emplois  stables,  de  
reconnaître  les  qualifications,  d’améliorer les salaires,  de  développer  la  formation  professionnelle  
continue, de créer une Sécurité sociale professionnelle pour les salariés. 
 

Avec tous les syndicats CGT, CFDT, FO, FSU, Solidaires, UNSA, UNEF, UNL, mobilisons-nous dans 
nos entreprises privées et publiques pour nos revendications. 

 

Les salariés souffrent déjà de la précarité grandissante, du chômage, 
des bas salaires, de la flexibilité, du chantage à l’emploi, de la pression 
permanente contre la dignité, les droits, les revendications. 
 

Il est temps que notre travail soit reconnu à sa juste valeur. Il est temps 
que les salariés puissent vivre sans peur de l’avenir. Il est temps de 
gagner pour l’ensemble de notre jeunesse, des emplois en CDI dans le 
privé, statutaires dans le public et sans discrimination.  
Comme en d’autres temps, exigeons  la requalification en 
CDI des contrats précaires, intérimaires, à temps partiel imposé et des 
CNE, exigeons  l’amélioration des conditions de travail et des 

salaires, exigeons  le respect et l’extension des droits des salariés. 
 

Tous ensemble unis, salariés, retraités, chômeurs, lycéens, étudiants, 
organisons une puissante mobilisation interprofessionnelle le 28 mars 
par des arrêts de travail de partout et une puissante 
manifestation et faisons grandir la mobilisation ca r 
on va gagner :  
 

MANIFESTONS TOUS ENSEMBLE  LE 28 MARS EN AVIGNON  
Départ 10 H 30 Place St Lazare, face à l’Université  

Avignon, le 22 mars 2006 

 

Pour le retrait du CPE, 

Pour défendre le Code du Travail, 

Pour préserver les Conventions Collectives, 

Pour défendre l’emploi et les Statuts, 

 

Le Gouvernement ment 

énormément ! 

A chacune de ses interventions, De 
Villepin perd 2 à 3% de confiance 
dans l’opinion. 
 

78% des CNE créés depuis août  se 
substituent  au CDI  
 

75 % de la population souhaite le 
retrait du Contrat Première 
Embauche 
 

85% des moins de 30 ans 
condamnent le CPE 
 

De Villepin implore la concertation 
mais a pondu sa loi à coup de 49-3 et 
d’ordonnances sans débat 
 

www.cgt84.com 


